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– Compte de résultat consolidé 
 

En millions d'euros Notes 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

Chiffre d'affaires 780,7 1 587,9 754,2

Coût des ventes -393,5 -763,3 -357,7

Marge brute 387,2 824,6 396,5

Autres produits de l'activité (a) 10 21,5 28,2 16,5

Charges commerciales -150,9 -283,2 -140,5

Frais généraux -64,3 -121,4 -58,0

Recherche et développement (a) -99,6 -185,8 -89,5

Total frais opérationnels -314,8 -590,4 -288,0

Résultat opérationnel courant contributif 94,0 262,4 125,1

Frais et amortissements du prix d'acquisition de Biofire (b) 11 -14,6 -1,9 0,0

Résultat opérationnel courant 79,4 260,5 125,1

Autres produits et charges opérationnels non courants 12 1,2 -3,0 -1,3

Résultat opérationnel 80,6 257,5 123,8

Coût de l'endettement financier net 13.1 -1,7 -3,9 -1,1

Autres produits et charges financiers 13.2 -2,4 -10,1 -3,6

Impôts sur les résultats 14 -23,7 -78,4 -38,9

Entreprises associées -0,2 -0,4 -0,2

Résultat de l'ensemble consolidé 52,5 164,7 80,0

Part des minoritaires 0,2 0,4 0,3

Part du Groupe 52,3 164,3 79,7

Résultat net de base par action 1,32 € 4,16 € 2,02 €

Résultat net dilué par action 1,32 € 4,16 € 2,02 €

 
(a) Afin d’assurer une homogénéité de la présentation comptable, les subventions de recherche perçues par 

bioMérieux ont été regroupées avec les crédits d’impôt recherche sur la ligne « Autres produits de 
l’activité ». Elles étaient antérieurement présentées en diminution des dépenses de recherche. Le montant 
reclassé à fin juin 2014 s’élève à 0,3 million d’euros et à 2,4 millions d’euros à fin décembre 2013. Pour 
permettre la comparaison, les subventions inscrites à fin juin 2013 ont fait l’objet d’un reclassement pour 
1,2 million d’euros. 
 

(b) Afin d’améliorer la lecture du résultat opérationnel et compte tenu de la taille significative de Biofire, les frais 
relatifs à son acquisition ont été présentés sur une ligne séparée du résultat opérationnel courant. Pour 
faciliter la comparaison, les comptes publiés à fin décembre 2013 ont été retraités. 
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– Etat du résultat global 
 

En millions d'euros Notes 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

Résultat de l'ensemble consolidé 52,5 164,7 80,0

Eléments recyclables en résultat -1,4 -32,1 -9,7
Variation de la juste valeur des actifs et 
instruments financiers

-5,1 -2,9 -3,6

Effet d'impôt 1,9 1,6 1,1

Variation de la réserve de conversion 1,9 -30,8 -7,2

Eléments non recyclables en résultat -5,6 13,0 13,1

Réévaluation des avantages au personnel 8.2 -9,8 20,1 20,0

Effet d'impôt 4,2 -7,2 -7,0

Total des Autres éléments du résultat global -7,0 -19,1 3,4

Résultat global 45,5 145,5 83,4

Part des minoritaires 0,2 0,1 0,3

Part du Groupe 45,3 145,4 83,1
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– Bilan consolidé 
 

 
 

En millions d'euros

ACTIF Notes 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

Immobilisations incorporelles 3.1 395,8 149,7 155,5

Ecarts d'acquisition 3.2 442,1 305,0 309,5
Immobilisations corporelles 4.1 429,0 404,8 385,8
Immobilisations financières 4.3 33,7 31,9 32,0
Participations dans les entreprises associées 0,2 0,4 0,2
Autres actifs non courants 21,9 24,5 26,6
Impôt différé actif 58,0 33,9 34,2

Actifs non courants 1 380,7 950,1 943,7

Stocks et en-cours 302,6 261,7 278,5
Clients et comptes rattachés 5 398,7 420,5 410,9
Autres créances d'exploitation 92,2 67,5 85,9
Créance d'impôt exigible 3,8 7,7 4,7
Créances hors exploitation 10,1 10,9 8,7
Disponibilités et équivalents de trésorerie 9.1 95,1 428,0 58,5

Actifs courants 902,5 1 196,2 847,2

Actifs destinés à être cédés 4.2 44,3 50,3 49,4
TOTAL ACTIF 2 327,5 2 196,6 1 840,4

En millions d'euros

PASSIF Notes 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

Capital 6 12,0 12,0 12,0
Primes et Réserves 7 1 202,4 1 084,5 1 106,1

Résultat de l'exercice 52,3 164,3 79,7

Capitaux propres Groupe 1 266,6 1 260,8 1 197,9
Intérêts minoritaires 6,6 6,5 7,1
Capitaux propres de l'ensemble consolidé 1 273,3 1 267,3 1 205,0

Emprunts & dettes financières long terme 9 305,6 304,6 7,6
Impôt différé passif 124,5 35,6 39,5

Provisions 8 83,7 73,3 86,8

Passifs non courants 513,9 413,4 133,9

Emprunts & dettes financières court terme 9 97,7 98,5 93,7
Provisions 8 11,8 10,2 12,7
Fournisseurs et comptes rattachés 145,2 132,3 125,8
Autres dettes d'exploitation 235,0 222,8 217,6
Dette d'impôt exigible 14,2 19,7 29,0
Dettes hors exploitation 20,1 19,6 9,2

Passifs courants 523,9 503,2 487,9
Passifs relatifs à des actifs destinés à être cédés 4.2 16,5 12,7 13,6
TOTAL PASSIF 2 327,5 2 196,6 1 840,4
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– Tableau des flux de trésorerie consolidés 
  

En millions d'euros 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013
Résultat net de l'ensemble consolidé 52,5 164,7 80,0

Ajustements

- Participations dans les entreprises associées 0,2 0,4 0,2

- Coût de l'endettement financier net 1,7 3,9 1,1

- Autres produits et charges financiers 2,4 10,0 3,6

- Charge d'impôt exigible 23,7 78,4 38,9

- Dotation nette aux amortissements d'exploitation - provisions et autres 46,9 90,9 43,9

- Produits et charges non récurrents 13,4 4,9 1,3

EBITDA (avant produits et charges non récurrents) 140,9 353,3 169,0
Autres produits et charges opérationnels non courants
(hors DAP exceptionnels, plus et moins values sur cessions d'immobilisations)

-9,9 1,7 -0,9

Autres produits et charges financiers 
(hors provisions et cessions d'immobilisations financières)

-2,4 -7,6 -1,2

Dotations nettes aux provisions d'exploitation pour risques et charges 1,6 -6,2 5,3

Variation de la juste valeur des instruments financiers -4,4 4,1 -0,6

Rémunérations en actions 0,4 0,8 0,4
Elimination des autres charges et produits sans impact sur la trésorerie ou 
non liés à l'activité -14,7 -7,2 3,0

Augmentation des stocks -27,0 -26,3 -35,6

Diminution des créances clients 35,2 -9,5 14,0

Augmentation des dettes fournisseurs 8,5 -9,6 -18,9

Augmentation des autres BFRE -16,2 5,3 -14,5

Diminution du besoin en fonds de roulement d'exploitation 0,5 -40,1 -55,0

Autres besoins en fonds de roulement hors exploitation -3,8 -0,3 -0,3

Variation des autres actifs et passifs non courants non financiers 2,7 3,7 3,1

Augmentation du besoin en fonds de roulement -0,6 -36,7 -52,2

Versement d'impôt -18,5 -68,9 -18,1

Flux liés à l'activité 107,1 240,5 101,7

Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles -56,1 -131,1 -59,6

Encaissements liés aux cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles 13,3 4,6 1,7

Décaissements / encaissements liés aux acquisitions d'immobilisations financières -0,8 -0,4 -0,2
Incidence des variations de périmètre -353,2 -1,7 0,0
Flux liés aux activités d'investissement -396,8 -128,6 -58,1

Augmentation de capital en numéraire 0,0 0,2 0,0
Rachats et reventes d'actions propres -0,3 -0,3 -0,4

Distributions de dividendes aux actionnaires -39,5 -38,7 -38,7

Coût de l'endettement financier net -1,7 -3,9 -1,1

Variation des dettes financières confirmées -0,5 293,3 -8,1

Flux liés aux opérations de financement -42,0 250,6 -48,3

Variation nette de la trésorerie et équivalents de trésorerie -331,7 362,5 -4,7

Trésorerie nette à l'ouverture 414,9 52,5 52,5
Incidence des fluctuations de change sur la trésorerie nette 
et équivalents de trésorerie

-1,2 -0,1 1,0

Trésorerie nette à la clôture 82,0 414,9 48,8

 
Les commentaires sur l’évolution de la trésorerie nette du Groupe sont présentés en note 2.5.
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– VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 
 

Part du Groupe

Total Total

 Capitaux propres au
 31 décembre 2012 12,0 1 038,5 3,7 3,8 -40,0 -0,9 1,9 1 007,0 134,4 1 153,4 6,8

 Résultat global de l'exercice -7,2 -2,5 13,1 3,4 79,7 83,1 0,3
 Affectation du résultat net de l'exercice précédent 134,4 134,4 -134,4 0,0
 Distribution de dividendes (c) -38,7 -38,7 -38,7 0,0
 Actions propres -0,5 0,1 -0,3 -0,3 (d)
 Rémunération en actions (e) 0,1 (f) 0,3 0,4 0,4

 Capitaux propres au
 30 juin 2013 12,0 1 133,8 -3,5 1,3 -26,9 -0,7 2,2 1 106,2 79,7 1 197,9 (g) 7,1

(a) Dont Primes : 63,7 millions d'euros
(b) Variation de la juste valeur des instruments financiers de couverture de flux
(c) Dividendes par action : 0,98 euro 
(d) Montant avant impôt : 0,3 millions d'euros 
(e) La valeur de l'avantage lié à l'attribution gratuite d'actions est étalée sur la période d'acquisition des droits 
(f) Actions définitivement remises aux bénéficiaires
(g) Dont réserves distribuables de bioMérieux SA (y compris résultat social de l'année) : 724 millions d'euros. 

IAS 19
révisée

Actions 
propres

Rémuné-
ration en 
actions

Total 
Primes et 
Réserves

Part des 
minoritaires

Résultat
netEn millions d'euros

Capital Primes et 
Réserves 

consolidées 
(a)

Réserves 
de 

conversion

Variation de 
la juste 
valeur 

(b)
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Part du Groupe

Total Total

 Capitaux propres au
 31 décembre 2012 12,0 1 038,5 3,7 3,8 -40,0 -0,9 1,9 1 007,0 134,4 1 153,4 6,8

 Résultat global de l'exercice -30,5 -1,3 13,0 -18,8 164,3 145,5 0,1
 Affectation du résultat net de l'exercice précédent 134,4 134,4 -134,4 0,0
 Distribution de dividendes (c) -38,7 -38,7 -38,7 0,0
 Actions propres -0,3 0,1 -0,2 -0,2 (d)
 Rémunération en actions (e) 0,1 (f) 0,7 0,8 0,8
 Variation des pourcentages d'intérêts 0,0 0,0 -0,4 (g)

 Capitaux propres au
 31 décembre 2013 12,0 1 134,0 -26,8 2,5 -27,0 -0,8 2,5 1 084,5 164,3 1 260,8 6,5

 Résultat global de l'exercice 1,9 -3,2 -5,6 -6,9 52,3 45,3 0,2
 Affectation du résultat net de l'exercice précédent 164,3 164,3 -164,3 0,0
 Distribution de dividendes (c) -39,5 -39,5 -39,5
 Actions propres -0,5 0,0 -0,5 -0,5 (d)
 Rémunération en actions (e) 0,0 (f) 0,4 0,4 0,4

 Capitaux propres au
 30 juin 2014 12,0 1 258,4 -24,9 -0,8 -32,6 -0,8 3,0 1 202,3 52,3 1 266,6 (h) 6,6

(a) Dont Primes : 63,7 million d'euros
(b) Dont variation de la juste valeur des titres Labtech et des instruments financiers de couverture 
(c) Dividendes par action : 1 euro en 2014 et  0,98 euro en 2013
(d) Montant avant impôt : -0,3 million d'euros en 2014 et 0,4 million d'euros en 2013 
(e) La valeur de l'avantage lié à l'attribution gratuite d'actions est étalée sur la période d'acquisition des droits 
(f) Actions définitivement remises aux bénéficiaires
(g) Rachat des intérêts minoritaires d'Adiagène
(h) Dont réserves distribuables de bioMérieux SA (y compris résultat social de l'année) : 780,3 millions d'euros. 

Actions 
propres

Rémuné-
ration en 
actions

Total 
Primes et 
Réserves

Résultat
net

Part des 
minoritaires

En millions d'euros

Capital Primes et 
Réserves 

consolidées 
(a)

Réserves 
de 

conversion

Variation de 
la juste 
valeur 

(b)

IAS 19
révisée
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ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDES SEMESTRIELS CONDENSES 
AU 30 JUIN 2014 

 
 
bioMérieux est un des leaders mondiaux du domaine du diagnostic in vitro destiné à des applications 
cliniques et industrielles. Le Groupe conçoit, développe, produit et commercialise des systèmes de 
diagnostic (réactifs, instruments et logiciels). Il est présent dans plus de 150 pays au travers de 41 
filiales et d’un large réseau de distributeurs. 
 
La société mère bioMérieux est une société anonyme dont le siège social est situé à Marcy l'Etoile 
(69280) et dont les actions sont admises sur NYSE Euronext Paris. 
 
Les comptes consolidés semestriels condensés ont été arrêtés par le Conseil d’administration du 2 
septembre 2014. Ils sont présentés en millions d’euros. Ils ont fait l’objet d’un examen limité de la part 
des commissaires aux comptes. 
 
 
1. Evènements significatifs et évolutions du périmètre de consolidation de l’exercice 
 
1.1 Evènements significatifs de l’exercice 
 
1.1.1 Acquisition de la société BioFire Diagnostics Inc. 
 
 
Début septembre 2013, bioMérieux a annoncé avoir conclu un accord afin d’acquérir 100% de la 
société privée américaine BioFire Diagnostics Inc., spécialisée en biologie moléculaire. BioFire a 
développé FilmArray®, un système intégré de biologie moléculaire PCR, multiplexe, simple et rapide, 
marqué CE et approuvé par la FDA. Ce système crée un nouveau standard sur le marché, permettant 
une approche syndromique du diagnostic moléculaire des maladies infectieuses, en identifiant dans 
un seul réactif, les pathogènes à l’origine du syndrome. 
 
La finalisation de l’acquisition est intervenue le 16 janvier 2014. Le montant de la transaction inclut un 
prix de 450 millions de dollars et la reprise des dettes de la société (40 millions de dollars) 
principalement financé par la mise en place d’un emprunt obligataire de 300 millions d’euros. 
 
La juste valeur des actifs et passifs acquis valorisés dans le cadre de l’exercice d’allocation du prix 
d’achat inclut notamment des technologies estimées à 343,8 millions de dollars (249,3 millions 
d’euros), amortissables sur 20 ans, des stocks estimés à 4,4 millions de dollars (3,2 millions d’euros), 
un impôt différé actif résultant de pertes reportables pour 26,6 millions de dollars (19,3 millions 
d’euros) et un impôt différé passif résultant de l’ajustement de la valeur des éléments amortissables 
pour 123,6 millions de dollars (89,6 millions d’euros).  
 
Dans ce contexte, le goodwill résiduel s’élève à 189,9 millions de dollars (137,7 millions d’euros). 
 
Le compte de résultat et le bilan des deux sociétés acquises (BioFire Diagnostics LLC, et BioFire 
Defense LLC) ont été intégrés pour la première fois dans les comptes consolidés à fin juin 2014 à 
compter de la date d’acquisition soit 16 janvier 2014. Néanmoins au 30 Juin 2014 l’exercice 
d’allocation du prix d’achat est encore réputé provisoire conformément à IFRS 3 Révisé, les analyses 
n’étant pas finalisées à ce jour.. 
 
Au 30 juin 2014, BioFire contribue pour 27,9 millions d’euros au chiffre d’affaires du Groupe. Sa 
contribution au résultat opérationnel courant est une charge de 1,7 millions d’euros. 
 
Les amortissements des actifs acquis valorisés (technologies, stocks…) ont été constatés sur une 
ligne distincte du compte de résultat pour 7,7 millions d’euros à fin juin 2014 (cf. note 11). Des frais 
d’acquisition ont également été comptabilisés sur cette même ligne pour un montant de 6,9 millions 
d’euros sur 2014 et de 1,9 millions d’euros en 2013 (cf. note 11). 
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1.1.2 Cession du site de Boxtel 
 

 
Le site a été vendu au 30 juin 2014 pour un montant de 10,1 millions d’euros, hors frais de cession. 
 
Depuis 2010, le site de Boxtel était classé en actif destiné à être cédé pour sa valeur nette comptable 
estimée sur la valeur de réalisation. En  2013, une estimation d’expert avait été conduite valorisant le 
site à 9,5 millions d’euros. La valeur nette comptable du site à fin décembre 2013 s’élevait à 
9,2 millions d’euros après prise en compte des honoraires de vente. 
  
1.1.3 Impact de l’évolution des devises face à l’euro 
 
Au cours du premier semestre 2014, le résultat opérationnel courant a été pénalisé par des effets de 
change défavorables estimés à -17 millions d’euros. Cet impact s’explique par l’exposition du groupe 
à la dépréciation du dollar américain ainsi que des devises dont l’évolution n’est pas corrélée au dollar 
telles que le peso argentin, le yen japonais, la lire turc ou encore la roupie indienne. 
 
1.2 Suivi des évènements significatifs de 2013 
 
1.2.1 Site de Durham 
 
Suite à l’inspection du site de Durham par la FDA en 2012, bioMérieux a mis en place un plan de 
renforcement de son dispositif de management de la qualité de son outil de production des flacons 
d’hémoculture BacT/ALERT®. Les surcoûts associés sont estimés à environ 12 millions de dollars au 
30 juin 2014 contre environ 30 millions de dollars sur l’exercice 2013. 
 
1.2.2 Créances publiques Europe du Sud 
 
En Europe du Sud, les créances nettes sur les clients publics totalisent 57 millions d’euros au 30 
juin 2014, contre 69 millions d’euros au 31 décembre 2013, bénéficiant notamment du paiement de 13 
millions d’euros d’arriérés de créances reçus en Espagne en février 2014. 
 
 
1.3 Evolution du périmètre de consolidation 
 
bioMérieux SA a racheté les intérêts minoritaires résiduels de la société Adiagène, portant le 
pourcentage d’intérêt du groupe dans cette société de 99% à 100%. 
 
bioMérieux a consolidé pour la première fois en 2014 les sociétés BioFire Defense LLC et Biofire 
Diagnostics LLC selon la méthode de l’intégration globale (le pourcentage de détention est de 100%). 
 
 

2. Principes comptables 
 
2.1 Principes généraux 

 
Référentiel 
 
Les comptes consolidés semestriels sont établis en conformité avec les règles de comptabilité et 
d’évaluation définies par le référentiel IFRS (normes, amendements et interprétations) et adoptées par 
la Commission Européenne au 30 juin 2014. Ce référentiel est disponible sur le site de la Commission 
Européenne (http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm). 
 
Les comptes semestriels sont établis et présentés selon la norme IAS 34, relative à l’information 
financière intermédiaire. L’annexe aux comptes semestriels est présentée de façon condensée.  
 
Les informations communiquées en annexe portent uniquement sur les éléments, les transactions et 
les évènements significatifs permettant de comprendre l’évolution de la situation financière et des 
performances du Groupe bioMérieux. 
 
Les méthodes comptables et les modalités de calcul adoptées dans les comptes semestriels au 
30 juin 2014 et au 30 juin 2013 sont identiques à celles utilisées dans les comptes annuels arrêtés au 
31 décembre 2013, et détaillées dans le document de référence enregistré en date du 29 avril 2014, à 
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l’exception de celles liées aux normes, amendements et interprétations entrés en vigueur en 2014. 
Dans certains cas, ces règles ont été adaptées aux spécificités des comptes intermédiaires, en 
conformité avec la norme IAS 34. 
 
Les principales normes et interprétations applicables à compter du 1er janvier 2014 sont les 
suivantes :  
 

- IFRS 10 - Etats financiers consolidés, IFRS 11 – Partenariats, IFRS 12 - Information à fournir 
sur les intérêts détenus dans d'autres entités, et les amendements à IFRS 10, 11 et 12 sur les 
modalités de transition, 
 

- IAS 27 révisée - États financiers individuels et l’amendement à IAS 27 sur les modalités de 
transition, 
 

- IAS 28 révisée - Participations dans les entreprises associées et coentreprises, 
 

- Amendement à IAS 36 - Informations à fournir sur la valeur recouvrable des actifs non 
financiers, 
 

- Amendement IAS 32 - Compensation des actifs et passifs financiers, 
 

 
Ces nouveaux textes publiés par l’IASB n’ont pas eu d’incidence significative sur les comptes de la 
Société, étant précisé qu’aucune société n’était consolidée selon la méthode de l’intégration 
proportionnelle. 
 
Le Groupe a choisi de ne pas appliquer par anticipation les normes, interprétations et amendements 
adoptés par l’IASB et l’Union Européenne avant la date de clôture, ou non encore adoptées par 
l’Union Européenne, mais dont l’application anticipée aurait été possible, et qui rentrent en vigueur 
postérieurement à cette date. Il s’agit notamment de l’interprétation IFRIC 21 (droits et taxes). Le 
Groupe est en cours d’’appréciation des impacts consécutifs à leur première application. 
 
Par ailleurs, le Groupe ne s’attend pas à ce que les normes, amendements et interprétations publiés 
par l’IASB, et d’application obligatoire en 2014, mais non encore approuvés au niveau européen (et 
dont l’application anticipée n’est pas possible au niveau européen) aient un impact significatif sur les 
comptes des prochains exercices.  
 
Afin d’assurer une homogénéité de la présentation comptable, les subventions de recherche perçues 
par bioMérieux ont été regroupées avec les crédits d’impôt recherche sur la ligne « Autres produits de 
l’activité ». Elles étaient présentées, à fin juin 2013, en diminution des dépenses de recherche.  
 
Afin d’améliorer la lecture du résultat opérationnel, les frais relatifs à l’acquisition de BioFire ont été 
présentés sur une ligne séparée du résultat opérationnel courant. Pour faciliter la comparaison, les 
comptes publiés à fin décembre 2013 ont été retraités. 
 
Les règles en matière d’estimations et de jugements n’ont pas évolué de manière significative par 
rapport au 30 juin 2013 et au 31 décembre 2013 (cf. note 2.1 du document de référence 2013).  
 
Les comptes des diverses sociétés du Groupe, établis selon les règles comptables en vigueur dans 
leur pays respectif, sont retraités afin d'être mis en harmonie avec les principes comptables retenus 
pour les comptes consolidés. 
 
 
2.2 Résultat par action 
 
Le résultat par action (résultat de base) est obtenu en divisant le résultat revenant aux actionnaires de 
l'entreprise consolidante par le nombre moyen pondéré d'actions en circulation au cours de la période 
correspondante (déduction faite des actions d’autocontrôle, détenues à des fins de régularisation du 
cours de bourse). 
 
En l'absence d'instrument dilutif émis par bioMérieux SA, le résultat dilué par action est identique au 
résultat de base par action. 
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2.3 Principes d’établissement de certains postes du bilan et du compte de résultat dans les 

comptes semestriels 
 
2.3.1 Saisonnalité 

 
 
Les activités du Groupe ne présentent pas de variation saisonnière significative. Le chiffre d’affaires et 
le résultat opérationnel courant sont habituellement légèrement plus favorables sur le second 
semestre. 
 
2.3.2 Frais de recherche et développement 
 
Les frais de recherche ne sont pas immobilisés et les frais de développement (autres que les frais de 
développement de logiciels, cf. note 2.5 du document de référence 2013) sont comptabilisés en 
immobilisations incorporelles lorsque des conditions précises liées à la faisabilité technique et aux 
perspectives de commercialisation et de rentabilité, sont remplies.  
 
Compte tenu de la forte incertitude attachée aux projets de développement conduits par le Groupe, 
ces conditions ne sont satisfaites que lorsque les procédures réglementaires nécessaires à la 
commercialisation des produits ont été finalisées. L’essentiel des dépenses étant engagé avant cette 
étape, les frais de développement sont comptabilisés dans les charges de l’exercice au cours duquel 
ils sont encourus. 
 
2.3.3 Tests de dépréciation sur les actifs non courants  
 
Lors de chaque arrêté comptable annuel, les immobilisations incorporelles à durée de vie indéfinie, et 
les écarts d’acquisition font l’objet de tests de dépréciation systématiques comme indiqué en note 2.8 
du document de référence 2013. De même, les immobilisations corporelles et incorporelles à durée de 
vie définie font l’objet de tests de dépréciation en cas d’indice de perte de valeur, selon les modalités 
définies dans la note ci-dessus référencée.  
 
Lors de l’arrêté des comptes semestriels, les tests de dépréciation ne sont réalisés que pour les actifs 
ou groupes d’actifs significatifs pour lesquels il existe un indice de perte de valeur à la fin du semestre, 
ou pour lesquels il existait un indice de perte de valeur à la clôture précédente. 
 
2.3.4 Avantages postérieurs à l’emploi 
 
Les principes généraux appliqués conformément à la norme IAS 19 révisée sont présentés ci-après : 
 
Les engagements de retraite sont présentés au bilan pour leur montant global, net de la juste valeur 
des actifs détenus au travers de fonds. Les calculs des engagements et de la juste valeur des actifs 
détenus au travers de fonds sont identiques à ceux appliqués avant la mise en œuvre de la norme 
révisée (cf. note 2.13.2 du document de référence 2013). 
 
Les impacts des variations des écarts actuariels liés aux engagements et aux actifs détenus au 
travers de fonds (hypothèses actuarielles et effets d’expérience) sont constatés immédiatement en 
autres éléments du résultat global non recyclables, pour leur montant net d’impôt. 
 
Les impacts des changements de régime sont constatés immédiatement en résultat consolidé.  
 
Le rendement attendu du fonds constaté en résultat consolidé est calculé en utilisant le taux 
d’actualisation retenu pour l’estimation de l’engagement global. 
 
Conformément aux dispositions de la norme IAS 34, les engagements de retraite et assimilés n’ont 
pas fait l’objet d’un calcul complet au 30 juin 2014 (comme au 30 juin 2013).  
 
Les mouvements des engagements nets ont été estimés comme suit : 

Le coût financier et le coût de services rendus ont été estimés à partir de l’extrapolation de 
l’engagement global calculé au 31 décembre 2013 ; 

L’impact de la modification du taux d’actualisation a été évalué au 30 juin 2014 ; 
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Les autres hypothèses actuarielles liées à l’engagement global (dont le taux de croissance des 
salaires et le taux de turnover) ne présentent pas de variation au 30 juin 2014 susceptible d’avoir un 
impact significatif. Ainsi, les autres écarts actuariels sur les changements d’hypothèses 
actuarielles n’ont pas été recalculés ; 

Les autres écarts actuariels liés aux effets d’expérience n’ont pas été recalculés, compte tenu de leur 
impact non significatif constaté les années précédentes, et de l’absence de variation significative 
attendue cette année ;  

Les prestations servies ont été déterminées en fonction des départs réels intervenus sur le semestre ; 

Les cotisations versées aux fonds et les prestations versées aux salariés partis en retraite sur le 1er 
semestre ont été prises en compte ; 

Le rendement attendu du fonds est déterminé par rapport au taux d’actualisation utilisé pour valoriser 
les engagements de retraite. 
 
Le tableau des mouvements de l’engagement net global est présenté en note 8.2. 
 
 
2.3.5 Provisions 
 
Les critères de comptabilisation et d’évaluation des provisions sont identiques à ceux utilisés au 
31 décembre 2013 (cf. note 2.14 du document de référence 2013). 
 
Les dotations et reprises de provisions sont constatées en totalité en fonction de la situation existante 
au 30 juin 2014. 
 
 
2.3.6 Impôt sur le résultat 
 
La charge d’impôt du semestre est calculée individuellement pour chaque société, par application du 
taux moyen estimé pour l’exercice au résultat avant impôt de la période. Pour bioMérieux SA et 
bioMérieux Inc, sociétés les plus importantes du Groupe, un calcul plus détaillé est mis en œuvre, qui 
conduit à une charge d’impôt proche du taux moyen annuel estimé.  
 
Conformément aux recommandations de l’AMF, les crédits d’impôt recherche sont présentés en 
autres produits de l’activité au compte de résultat, et en autres créances d’exploitation au bilan.  
 
La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est présentée, comme les années 
précédentes, en résultat opérationnel courant, et non en charge d’impôt, dans l’attente d’une position 
des organismes de normalisation. 
 
Le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) est présenté en moins des frais de personnel, 
conformément à la possibilité donnée par la norme IAS 19. 
 
Le CIR et le CICE ont été estimés par rapport aux dépenses encourues sous-jacentes, et non pas au 
travers du taux moyen effectif d’impôt annuel. 
 
La taxe additionnelle de 3% liée aux dividendes dont la distribution a été décidée avant le 30 juin 2014 
a été comptabilisée en totalité sur le premier semestre 2014. 
 
Au cours du premier semestre 2014, aucun nouvel actif d’impôt différé sur les déficits reportables n’a 
été reconnu. 
 
 
2.3.7 Intéressement, participation et primes sur objectifs 
 
La participation, l’intéressement et les primes sur objectifs sont estimés en fonction de la réalisation 
en cours des objectifs. L’estimation annuelle est appliquée aux données du 30 juin 2014.  
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2.3.8 Autres produits et charges opérationnels non courants 
 
Les autres produits et charges opérationnels non courants de la période (résultat de cession des 
actifs, restructuration, etc.) sont comptabilisés en totalité au 30 juin 2014 sans étalement sur 
l’exercice. 
 
 
2.4 Présentation du compte de résultat 
 
Suite à l’acquisition de la société américaine BioFire, le Groupe présente un nouvel indicateur de suivi 
de performance opérationnelle, le résultat opérationnel courant contributif. Il correspond au résultat 
opérationnel courant tel que défini dans la note 2.18.1 du document de référence 2013 avant écritures 
consécutives à l’allocation du prix d’achat de BioFire (cf. notes 1.1.1 et 11). 
 
 
2.5 Tableau des flux de trésorerie consolidés 

 
 
Le tableau de flux de trésorerie est présenté pour l’essentiel selon la recommandation du 
Conseil National de la Comptabilité 2009.R.03 du 2 juillet 2009. 
 
Il distingue: 

• les flux liés à l’activité, 

• les flux liés aux activités d’investissement, 

• les flux liés aux opérations de financement. 
 
Les flux liés aux activités d'investissement incluent le montant de la trésorerie nette des sociétés 
acquises ou cédées à la date de leur entrée ou de leur sortie du périmètre de consolidation, et 
tiennent compte des dettes sur immobilisations / créances sur cessions d’immobilisations. 
 
La trésorerie nette correspond au net des positions débitrices et créditrices. 
 
Le tableau de flux de trésorerie fait apparaitre l’excédent brut d’exploitation avant impôt et dotations 
aux amortissements. L’EBITDA n’étant pas un agrégat défini par les normes IFRS, et son mode de 
calcul pouvant différer selon les sociétés, il est précisé que l’EBITDA correspond à la somme du 
résultat opérationnel courant et des dotations nettes aux amortissements d’exploitation. 
 
 

Méthode additive développée
     - Résultat net 52,5 164,7 80,0
     - Produits et charges non récurrents 13,4 4,9 1,3
     - Coût de l'endettement financier net 1,7 3,9 1,1
     - Autres produits et charges financiers 2,4 10,0 3,6
     - Charge d'impôt exigible 23,7 78,4 38,9
     - Participations dans les entreprises associées 0,2 0,4 0,2
     - Dotations aux amortissements d'exploitation 46,9 90,9 43,9

EBITDA 140,9 353,3 169,0

Méthode additive simplifiée
     - Résultat Opérationnel Courant contributif 94,0 262,4 125,1
     - Amortissements d'exploitation 46,9 90,9 43,9

EBITDA 140,9 353,3 169,0

En millions d'euros 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

 
 
Au 30 juin 2014, la trésorerie nette du Groupe est de 82 millions d’euros contre 414,9 millions d’euros 
au 31 décembre 2013 soit une variation de la trésorerie nette de -332,9 millions d’euros. Les 
principales évolutions sont : 
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des flux liés à l’activité de 107,1 millions d’euros générés grâce à une variation du besoin en fonds de 
roulement quasi-nul à 0,6 million d’euros qui traduit le bon niveau d’encaissement des créances 
clients depuis le début d’année en particulier à Shanghai, à Hong Kong et en Espagne. 

des flux liés aux activités d’investissement de -396,8 millions d’euros principalement liés à l’opération 
d’acquisition de BioFire Diagnostics Inc. (voir note 1.1.1) 

les flux liés aux opérations de financement.de -42 millions d’euros correspondant en majorité à la 
distribution de dividendes aux actionnaires sur le premier semestre 2014.  
 
 

3. Variation des immobilisations et des amortissements 
 
3.1 Variation des immobilisations incorporelles et des amortissements 
 
La majorité des immobilisations incorporelles est constituée de brevets et technologies. 
 

Valeurs brutes Autres Total
En millions d'euros

31 décembre 2013 143,8 106,7 27,3 277,8
  Ecarts de conversion 3,4 0,2 0,3 3,9
  Acquisitions/Augmentations 0,0 0,9 6,4 7,3
  Variation de périmètre 229,4 0,9 23,3 253,6
  Cessions/Diminutions 0,1 -0,1 0,0 0,0
  Reclassements 0,0 -0,6 0,6 0,0

30 juin 2014 376,7 108,0 57,9 542,6

Amortissements et pertes de valeur Autres
En millions d'euros

31 décembre 2013 65,9 60,9 1,3 128,1
  Ecarts de conversion 0,6 0,2 0,1 0,9
  Dotations 7,3 4,9 2,5 14,7
  Variations de périmètre 1,0 0,7 1,2 2,9
  Reprises / Cessions 0,1 0,0 0,0 0,1
  Reclassements 0,0 -0,2 -0,2 -0,4

30 juin 2014 74,9 66,5 4,8 146,2

Valeurs nettes Autres Total
En millions d'euros

31 décembre 2013 77,9 45,8 26,0 149,7

30 juin 2014 301,9 41,5 53,1 396,4

Brevets Logiciels
Technologies

Technologies

Brevets
Technologies

Logiciels Total

Brevets Logiciels

 
La variation de périmètre de 253,6 millions d’euros en valeur brute et 2,9 millions d’euros 
d’amortissement correspond aux technologies et autres immobilisations incorporelles acquises 
BioFire. A la clôture, les technologies BioFire réprésentent une valeur nette de 247,8 millions d’euros. 
 
Suite à l’arrêt programmé de la gamme Lyfocult, une perte de valeur a été comptabilisée pour 
0,1 million d’euros à fin juin 2014 sur la technologie associée. 
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3.2 Variation des écarts d’acquisition 
 

 

  31 décembre 2012 313,1
  Ecarts de conversion -6,6
  Pertes de valeur -1,5

  31 décembre 2013 305,0
  Ecarts de conversion -0,1
  Variation de périmètre 137,7
  Pertes de valeur -0,5

  30 juin 2014 442,1

Valeur
netteEn millions d'euros  

 
 
 

La variation de périmètre de 137,7 millions d’euros correspond à l’écart d’acquisition résiduel 
consécutif à l’acquisition de BioFire. Au taux de clôture, celui-ci s’élève à 139,1 millions d’euros. 
 
Au 30 juin 2014, une perte de valeur complémentaire de 0,5 million d’euros a été comptabilisée sur le 
Goodwill Biotrol. La valeur résiduelle du Goodwill Biotrol est de 0,5 million d’euros. Au 30 juin 2013, 
des pertes de valeur sur les écarts d’acquisition de Biotrol et de bioMérieux Brésil avaient représenté 
respectivement 1,1 million d’euros et 0,4 million d’euros. 
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4. Variation des immobilisations corporelles et des amortissements 

 
4.1 Variation des immobilisations corporelles 
 

Valeurs brutes

En millions d'euros

31 décembre 2012 25,2 302,0 257,9 333,0 95,1 48,6 1 061,8
 Ecarts de conversion -0,4 -5,0 -4,0 -15,9 -3,8 -1,6 -30,7
 Acquisitions / Augmentations 7,3 13,2 12,9 30,3 5,2 37,7 106,6
 Cessions / Diminutions -0,5 -7,9 -37,2 -3,5 -0,2 -49,3
 Reclassements 1,6 8,7 14,5 0,7 4,4 -30,7 -0,8

31 décembre 2013 33,7 318,4 273,4 310,9 97,4 53,8 1 087,6
 Ecarts de conversion 0,1 1,2 0,9 3,4 0,7 0,3 6,6
 Variations de périmètre 12,3 7,9 1,8 2,7 1,6 26,3
 Acquisitions / Augmentations 1,2 3,5 13,5 1,9 23,2 43,3
 Cessions / Diminutions -0,1 -3,3 -16,2 -1,0 -20,6
 Reclassements 0,1 3,8 7,1 -3,1 6,0 -14,4 -0,5

30 juin 2014 33,8 336,9 289,5 310,3 107,7 64,5 1 142,7

Amortissements 
et pertes de valeur
En millions d'euros

31 décembre 2012 1,1 152,8 177,1 271,0 72,8 674,8
 Ecarts de conversion -2,3 -2,5 -12,4 -2,8 -20,0
 Dotations 0,1 15,2 21,1 27,2 7,6 71,2
 Cessions / Diminutions -0,5 -7,6 -32,3 -3,2 -43,6
 Reclassements 0,2 -0,3 0,5 -0,1 0,3

31 décembre 2013 1,2 165,4 187,8 254,0 74,3 682,7
 Ecarts de conversion 0,8 0,6 2,8 0,6 4,8
 Variations de périmètre 2,1 3,8 0,8 1,5 8,2
 Dotations 0,1 8,2 10,9 12,6 3,8 35,6
 Cessions / Diminutions -3,2 -14,1 -0,9 -18,2
 Reclassements 1,2 -3,5 2,9 0,6

30 juin 2014 1,3 177,7 199,9 252,6 82,2 713,7

Valeurs nettes

En millions d'euros

31 décembre 2012 24,1 149,2 80,8 62,0 22,3 48,6 386,7
31 décembre 2013 32,5 152,9 85,6 56,9 23,1 53,8 404,8

30 juin 2014 32,5 159,2 89,6 57,7 25,5 64,5 429,0

TotalTerrains Construc-
tions

Matériels
et

outillages

Instruments 
immobilisés

Autres
immo-

bilisations

Immobilisa-
tions en 
cours

Total

TotalTerrains Construc-
tions

Matériels
et

outillages

Instruments 
immobilisés

Autres
immo-

bilisations

Immobilisa-
tions en 
cours

Terrains Construc-
tions

Matériels
et

outillages

Instruments 
immobilisés

Autres
immo-

bilisations

Immobilisa-
tions en 
cours

 
  
4.2 Variation des actifs destinés à être cédés 
 
Comme indiqué en note 1.1.2, le site de Boxtel était classé depuis 2010 en actif destiné à être cédé 
pour une valeur nette comptable estimée, à fin 2013, à 9,2 M€ après prise en compte des honoraires 
de vente. Le site a été cédé le 30 juin 2014 pour une valeur de 10,1 millions d’euros, hors frais de 
cession. L’impact net, soit 0,9 million d’euros, a été présenté en Autres produits et charges 
opérationnels non courants. 
 
Au 30 juin 2014, les actifs destinés à être cédés concernent exclusivement les actifs de 
bioTheranostics et représentent 44,3 millions d’euros à fin juin 2014, contre 41,1 millions d’euros à fin 
décembre 2013.  
Les passifs relatifs aux actifs destinés à être cédés concernent exclusivement bioTheranostics et 
représentent 16,5 millions d’euros à fin juin 2014, contre 12,7 millions d’euros à fin décembre 2013. 
 
La recherche de partenaires se poursuivant, aucune dépréciation complémentaire n’a été constatée 
sur les actifs de bioTheranostics au cours du premier semestre 2014. 



 
 

- 21 - 
 

4.3 Variation des immobilisations financières 
 

En millions d'euros

  31 décembre 2012 50,3 15,6 34,7
  Ecarts de conversion -0,6 -0,1 -0,5
  Acquisitions / Augmentations 1,6 2,7 -1,1
  Cessions / Diminutions -0,2 -0,2 0,0
  Reclassements -1,2 -1,2

  31 décembre 2013 49,9 18,0 31,9
  Ecarts de conversion 0,2 0,0 0,2
  Acquisitions / Augmentations 1,5 0,0 1,5
  Cessions / Diminutions -2,1 -2,0 -0,1
  Reclassements 0,2 0,2

  30 juin 2014 49,7 16,0 33,7

Valeur
brute

Provisions et 
variations de la 

juste valeur

Valeur
nette

 
 
Au cours du premier semestre 2014, la société Europroteome a été liquidée, les titres, totalement 
dépréciés, ont été sortis pour une valeur brute de 2 millions d’euros.   
 
Sur 2013, les titres Knome avaient été dépréciés pour 2,3 millions d’euros. 
 
 

5. Clients 
 

En millions d'euros

  Créances clients 419,1 439,6 433,9

  Provisions pour dépréciation -20,4 -19,0 -22,9

  Valeur nette 398,7 420,5 410,9

30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

 
 

Les créances clients comprennent la part court terme des créances de location-financement. 
 
 

6. Capital social 
 
Au 30 juin 2014, le capital social, d’un montant de 12 029 370 euros, est composé de 39 453 740 
actions, dont 25 499 265 portent un droit de vote double. La référence à la valeur nominale de l’action 
a été supprimée par décision de l’Assemblée générale du 19 mars 2001. Il n’existe aucun droit ou titre 
à caractère dilutif en cours de validité au 30 juin 2014.  
 
Il n’y a eu aucun mouvement sur le nombre d’actions en circulation au cours de l’exercice. 
 
Au 30 juin 2014, la société mère détient 9133 actions d’autocontrôle dans le cadre du contrat de 
liquidité. Au cours des six premiers mois de l’exercice, 132416 actions propres ont été achetées et 
133183 ont été cédées.  
 
A fin juin 2014, elle détient également 981 actions d’autocontrôle destinées aux attributions gratuites 
d’actions autorisées par l’Assemblée générale. Au cours des six premiers mois de l’année 2014, la 
société a définitivement attribué 4732 actions gratuites aux salariés. 
 
La Société n’est soumise à aucune obligation spécifique d’ordre réglementaire ou contractuel en 
matière de capital social. 
 
Le Groupe n’a pas de politique spécifique en matière de capital. L’arbitrage entre financement externe 
et augmentation de capital est réalisé au cas par cas en fonction des opérations envisagées. Les 
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capitaux propres utilisés par le Groupe dans sa gestion interne correspondent aux capitaux propres 
consolidés. 

7. Réserves de conversion 
 
Incluant la part revenant aux intérêts minoritaires 

En millions d'euros 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

Dollars (a) -18,1 -20,8 -7,4

Amérique latine -1,7 -1,5 0,4

Europe - Moyen Orient - Afrique -9,3 -7,5 -4,3

Autres pays 3,7 2,0 7,0

Total -25,4 -27,8 -4,3
 

(a) Dollar américain et de Hong Kong 
 
 
 

8. Provisions et actifs et passifs éventuels 
 
8.1 Evolution des provisions 
 
Ce tableau présente les provisions courantes et non courantes : 
 

 31 décembre 2012 retraité (a) 100,7 3,4 1,0 8,9 114,0

 Dotations 2,8 3,4 0,0 3,6 9,8
 Reprises avec objet -9,4 -2,9 -0,3 -0,9 -13,5
 Reprises sans objet -0,4 -0,7 -0,5 -1,8 -3,4
 Variations des écarts actuariels -20,2 0,0 0,0 -20,2
 Ecarts de conversion -2,3 -0,2 0,0 -0,5 -3,0
 Autres variations -0,3 -0,3

 31 décembre 2013 71,3 3,0 0,2 9,0 83,5

 Dotations 5,9 2,0 0,0 3,1 11,0
 Reprises avec objet -5,9 -1,6 -0,1 -1,6 -9,2
 Reprises sans objet 0,0 -0,2 0,0 -0,2 -0,4
 Variations des écarts actuariels 9,7 9,7
 Variations de périmètre 0,0 0,2 0,0 0,0 0,2
 Ecarts de conversion 0,6 0,0 0,0 0,1 0,7

81,6 3,4 0,1 10,4 95,5

En millions d'euros

Indemnités
de retraite
et autres

avantages

Garanties 
données

Restruc-
turations

Autres
R&C

Total

 30  juin 2014

(a) Les provisions pour indemnités de retraite et autres avantages ont été retraitées au 31 décembre 2012 afin de 
refléter l’impact lié à la première application de la norme IAS 19 Révisée (voir note 2.13.2 de l’annexe aux 
comptes annuels de l’exercice 2013) 
 

Les provisions pour garanties sont constituées sur la base d’une estimation des coûts afférents à la 
garantie contractuelle des instruments vendus sur la période résiduelle de l’engagement. 
 
Les provisions courantes représentent 11,8 millions d'euros au 30 juin 2014 contre 10,2 millions 
d'euros au 31 décembre 2013. 
 
Les dotations nettes au 30 juin 2014 affectent principalement le résultat opérationnel courant pour 
1,6 million d’euros et les autres produits et charges opérationnels non courants pour -0,2 million 
d’euros. 
 
Les reprises avec objet concernent principalement les contributions au fonds de couverture des 
sociétés américaines. 
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La part des dotations nettes constatées en autres éléments du résultat global est uniquement liée aux 
engagements de retraite et assimilés. 
 
 
8.2 Engagement de retraite et autres avantages au personnel 

 
 
L’engagement net au 30 juin 2014 s’élève à 81,6 millions d’euros au 30 juin 2014 et est 
principalement constitué de la provision  pour avantages postérieurs à l’emploi pour 70,9 millions 
d’euro de la provision pour médailles du travail pour 10,7 millions d’euros. 
 
L’évolution de l’engagement lié aux avantages postérieurs à l’emploi se résume comme suit : 
 

En millions d'euros
Valeur 

actualisée des 
engagements

Juste valeur 
des fonds (a)

Provision 
retraite

Autres 
engagements 

retraite

Couverture 
frais médicaux 
des salariés 

retraités

Total 
provision 
avantages 

postérieurs à 
l'emploi

31 décembre 2013 159,5 -104,2 55,3 4,1 1,6 61,0

Coût des services rendus 2,5 2,5 2,5

Coût financier 3,4 -2,2 1,2 1,2

Départs à la retraite -1,5 1,1 -0,3 -0,3

Changement régime -0,2 -0,2 -0,2

Cotisation -3,7 -3,7 -3,7

Impact résultat opérationnel 4,3 -4,7 -0,4 0,0 0,0 -0,4

Ecarts actuariels (Autres 
éléments du résultat global) 13,1 -3,4 9,7 0,0 0,0 9,7

Effets de change et autres 1,5 -0,9 0,6 0,0 0,0 0,6

30 juin 2014 178,3 -113,2 65,1 4,1 1,6 70,9
 

(a) Fonds et versements programmés 
 
Le taux d’actualisation des engagements de bioMérieux SA s’élève à 2,5% au 30 juin 2014, contre 3% 
au 31 décembre 2013.   
 
Le taux d’actualisation des engagements de bioMérieux Inc s’élève à 4,30% au 30 juin 2014, contre 
4,75% au 31 décembre 2013.   
 
 
8.3 Provisions pour litiges 
 
La Société est partie à un certain nombre de litiges qui relèvent du cours normal de son activité et 
dont le plus important est résumé ci-après. Sur la base des informations dont elle dispose, elle estime 
que ces litiges n’auront pas une influence significativement défavorable sur la continuité de son 
exploitation. Les risques identifiés font l’objet de provisions dès lors qu’ils peuvent être évalués avec 
une précision suffisante. La provision pour litiges couvrant l’ensemble des contentieux dans lesquels 
la Société est impliquée, s’élève à 7,1 millions d'euros au 30 juin 2014 contre 7,5 millions d'euros au 
31 décembre 2013. 
 
Les litiges incluent principalement un contentieux avec un distributeur suite à la résiliation de son 
contrat de distribution. Un contrat a été signé au cours du 1er semestre 2014 entérinant les modalités 
de résolution du dit litige. Le dénouement devrait intervenir après exécution des modalités prévues au 
contrat. Le montant des décaissements probables à verser au titre des indemnités réclamées par le 
distributeur a été provisionné. La provision au 30 juin 2014 reste inchangée par rapport au 31 
décembre 2013 et s’élève à 3,8 millions d’euros.  
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8.4 Actifs et passifs éventuels 
 
Actif éventuel 
 
Aucun actif éventuel significatif n’a été identifié au 30 juin 2014. 
 
Passif éventuel 
 
La Société a fait l’objet d’un contrôle fiscal en Italie à l’issue duquel les prix de transfert et la quote-
part de frais communs mis à la charge de la filiale ont été remis en cause. Sur la base des 
informations dont elle dispose, la Société estime, comme ses conseils, que la demande est infondée 
et entend contester vigoureusement les conclusions de l’administration. Elle utilisera l’ensemble des 
recours possibles pour faire valoir le bien-fondé de sa position. La durée et le résultat de ce litige ne 
peuvent pas être anticipés à ce stade de la procédure. Deux procédures de résolution amiable du 
contentieux fiscal ont été initiées auprès des autorités compétentes des Etats français et italien d’une 
part, et américain et italien d’autre part. Le redressement émis par l’administration fiscale au titre des 
exercices 2009 et 2010 a été notifié le 11 avril 2014. Dans le cadre de la résolution de ce contentieux, 
bioMérieux pourrait être amené à régler des pénalités et intérêts de retard estimés à 20 millions 
d’euros.   
 
La Société a fait l’objet d’un contrôle fiscal en Espagne donnant lieu à une contestation des prix de 
transfert. Une procédure est en cours auprès de la Cour Administrative espagnole et une procédure 
d’arbitrage a été initiée le 3 février 2014. Dans le cadre de la résolution de ce contentieux, bioMérieux 
pourrait être amené à régler des pénalités et intérêts de retard estimés à 1 million d’euros. 
 
Aucun autre passif éventuel significatif n’a été identifié au 30 juin 2014. 
 
 

9. Endettement financier 
 
9.1 Evolution et échéancier de la dette financière nette 

 
Au 30 juin 2014, après la distribution de 39,5 millions d’euros de dividendes aux actionnaires de 
bioMérieux SA, l’endettement net du Groupe s’élève à 308,2 millions d’euros, principalement constitué 
par la dette obligataire émise en Octobre 2013 en vue de l’acquisition de BioFire Diagnostics Inc. 
 
L’échéancier est présenté par rapport aux montants comptabilisés au bilan. 
 

  En millions d'euros

  Disponibilités et équivalents
  de  trésorerie

428,0 -332,8 0,0 -0,1 95,1

  Concours bancaires courants et
  autres dettes financières non confirmées -14,0 1,1 -1,2 -14,1

  Trésorerie nette (A) 414,0 (b) -331,7 -1,2 -0,1 81,0 (b)

  Dettes financières confirmées (B) 389,1 -0,5 0,6 389,2
  dont part à plus de cinq ans 298,8 299,0
  dont part entre 1 an et cinq ans 5,8 6,6
  dont part à moins d'un an 85,2 83,6

  Endettement net (Trésorerie nette) (B) - (A) -24,9 331,2 1,8 0,1 308,2

31/12/2013

Variation
au tableau
des flux de 
trésorerie

Ecart de 
conversion

Actifs 
destinés à 
être cédés 

(a)

30/06/2014

 

(a) Reclassement de la trésorerie active de bioTheranostics en actifs destinés à être cédés 
(b) Hors trésorerie bioTheranostics en actifs destinés à être cédés (1 million d’euros au 30 juin 2014 et 0,9 million 

d’euros fin 2013)    
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Au 30 juin 2014, comme au 31 décembre 2013, la part des dettes financières à plus de 5 ans 
concerne principalement l’emprunt obligataire contracté en vue de l’acquisition de la société 
américaine BioFire pour 297,1 millions d'euros (net des frais et primes d’émission selon la méthode du 
coût amorti). Les dettes financières entre un an et 5 ans incluent le compte-courant de participation 
des salariés pour 1,1 million d'euros, ainsi que l’endettement relatif aux contrats de location 
financement pour 2,3 millions d'euros. La part à moins d’un an des dettes financières comprend 
principalement des billets de trésorerie pour 65 millions d'euros et les intérêts courus au titre de 
l’emprunt obligataire pour 6,1 millions d’euros. 
 
Les échéanciers de règlement des emprunts en cours à la clôture sont respectés. 
 
Aucun emprunt, dont la mise en place serait effective sur la fin d’année 2014, n’a été signé avant le 
30 juin 2014. 
 
 
9.2 Exigibilité des dettes financières 
 
En cas de changement de contrôle effectif de la société telle que définie dans la note d’émission, le 
détenteur d’obligations a la possibilité d’exiger le remboursement de son investissement. 
 
Le prêt syndiqué tel que défini dans la note 10.3 du document de référence 2013 a fait l’objet d’un 
avenant en mai 2014 portant sa maturité au 20 mai 2019. L’avenant a conduit à modifier le seuil de 
l’unique ratio « endettement net / résultat opérationnel courant avant amortissements et dotation des 
frais d’acquisition » qui ne doit pas excéder désormais 3,5. 
 
Les autres dettes financières à terme au 30 juin 2014 sont essentiellement constituées de billets de 
trésorerie, de la dette financière relative aux contrats de location de biens immobilisés en Italie et du 
compte courant de participation des salariés ; aucun de ces emprunts n’est soumis au respect de 
ratios financiers. 
 
 
9.3 Taux d’intérêt 
 
La dette du Groupe avant mise en place des couvertures est pour 76,6% à taux fixe (298,2 millions 
d’euros) et le reste à taux variable (91 millions d’euros). 
 
La dette à taux fixe est composée de l’émission obligataire (échéance 2020) à un taux de 2,875% 
pour 297,1 millions d’euros et du compte courant bloqué dans le cadre de la participation aux salariés 
pour 1,1 million d’euros. Après prise en compte des couvertures de taux d’intérêt, la dette obligataire 
s’établit à hauteur de 150 M€ à taux fixe, et 150 M€ à taux variable avec un plafond de 3,3%. 
 
La partie à taux variable de la dette est constituée d’emprunts souscrits localement dans leur devise 
par certaines filiales de la Société et est basée sur le taux de la devise correspondante plus une 
marge et de billets de trésorerie. 
 

 
9.4 Garantie des emprunts 
 
Aucune sûreté réelle sur des éléments d’actif n’a été accordée à un organisme bancaire. 
 
Pour les filiales ayant recours à des financements externes, bioMérieux SA peut être amenée à 
émettre une garantie à première demande au bénéfice des établissements bancaires octroyant ces 
facilités. 
 
Les contrats de couverture sont présentés en note 16. 
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10. Autres produits de l’activité  
 

En millions d'euros 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

Redevances nettes reçues 7,1 6,8 3,9
Crédits d'impôt recherche 13,8 18,9 11,4
Subventions de recherche 0,3 2,4 1,2
Autres 0,3 0,1

Total 21,5 28,2 16,5
 

 
 

11. Frais et amortissements du prix d’acquisition de BioFire 
 
Afin d’améliorer la lecture du résultat opérationnel, compte tenu de la taille de la transaction les frais 
relatifs à l’acquisition des deux sociétés  BioFire Diagnostics et BioFire Defense intégrées pour la 
première fois aux comptes consolidés du 30 juin 2014 ont été présentés sur une ligne séparée du 
résultat opérationnel courant. Pour permettre la comparaison, les comptes publiés à fin décembre 
2013 ont été retraités. 
 
Cette ligne comprend :  
 

- les amortissements des actifs acquis valorisés dans le cadre de l’allocation du prix d’achat 
(technologies, écoulement des stocks …) pour 7,7 millions d’euros à fin juin 2014, 
 

- les frais d’acquisition pour un montant de 4,5 millions d’euros à fin juin 2014 et de 1,9 million 
d’euros en 2013, 

 
- d’autres frais opérationnels inhérents à l’acquisition pour 2,4 millions d’euros à fin juin 2014. 

 
Pour faciliter la comparaison avec les années précédentes, le résultat opérationnel courant contributif 
avant amortissement de la juste valeur des actifs acquis se présente comme suit : 
 

En millions d'euros 30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

Résultat opérationnel courant publié 79,4 260,5 125,1

Amortissement de la juste valeur des actifs BioFire 7,7 - -

Frais d'acquisition et autres frais inhérents à l'acquisition 6,9 1,9 -

Résultat opérationnel courant contributif 94,0 262,4 125,1
Amortissement de la juste valeur des actifs issus des 
acquisitions antérieures

2,7 5,5 2,8

Résultat opérationnel cournat contributif avant 
amortissement de la juste valeur des actifs acquis

96,7 267,9 127,9
 

 
 

12. Autres produits et charges opérationnels non courants 
 

En millions d'euros

Cession d'immobilisations 0,9 -1,2 0,2
Depréciation de créances publiques 0,6 5,5
Dépréciation technologie Biocartis -6,0
Complément de prix AbBiodisk -1,1 -1,0
Restructurations -0,2 -0,3 0,1
Autres -0,1 0,1 -0,6

  Total 1,2 -3,0 -1,3

30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013
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13. Charge financière nette 

 
13.1 Coût de l'endettement financier net 

 

Frais financiers -7,4 -4,3 -1,5
Instruments dérivés de couverture de taux d'intérêts (a) 5,6 0,4
Ecarts de change 0,0 0,3

 Total -1,7 -3,9 -1,1

En millions d'euros 30/06/2014 31/12/2013 30/06/213

(a) le gain financier correspond à la variation positive de la juste valeur des instruments de couverture de taux 
pris dans le cadre de l’acquisition BioFire. 
 
Au 30 juin 2014, les frais financiers comprennent principalement les intérêts au titre de l’emprunt 
obligataire. 
 
 
13.2 Autres produits et charges financiers 
 

Produits sur créances de location financement 1,1 2,7 1,5
Dépréciation et cession de titres non consolidés 0,0 -2,5 -2,4
Instruments dérivés de couverture de taux de change -4,1 -11,8 -3,5
Autres 0,5 1,5 0,8

  Total -2,4 -10,1 -3,6

En millions d'euros 30/06/2014 31/12/2013 30/06/213

 

 
 

14. Impôts sur les résultats 
 

Le taux effectif d’impôt s’établit à 31,1% du résultat avant impôt, contre 32,2% au 31 décembre 2013 
et 32,6% au 30 juin 2013. Il est inférieur au taux de droit commun français (38% à fin juin 2014, contre 
36,1% à fin juin 2013). 
 

Impôt Taux Impôt Taux

 Impôt théorique au taux de droit commun français 29,0 38,0% 43,1 36,2%
 - Incidence des produits taxés à taux réduits et des taux
   d'imposition étrangers  et des différences permanentes -2,8 -3,6% -1,9 -1,6%
 - Impôts de distribution 0,2 0,2% 0,4 0,3%
 - Actifs d'impôt non constatés sur pertes reportées 1,7 2,3% 1,2 1,0%
 - Impact de la taxe sur les dividendes versés 1,3 1,7% 1,2 1,0%
 - Incidence des crédits d'impôts (CIR et CICE) présentés en résultat opérationnel -5,2 -6,9% -4,6 -3,8%
 - Autres crédits d'impôt -0,6 -0,7% -0,5 -0,4%

 Charge effective d'impôt 23,7 31,1% 38,9 32,6%

(en millions d'euros)
2014 2013

6 mois 6 mois
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15. Information par zone géographique 
 
L’information par zone géographique présentée dans les tableaux ci-dessous est établie en suivant 
les principes comptables appliqués pour l'établissement des comptes consolidés : 
 

30 juin 2014
En millions d'euros Europe Amériques

Asie 
Pacifique

Opérations 
intra-

Groupe
Total

 Chiffre d'affaires:
 A destination de la zone 403,4 256,7 120,5 780,7

 Ventes externes au départ de la zone 413,9 254,3 112,5 780,7
 Ventes inter-secteurs 103,2 116,8 7,4 -227,5 0,0
 Au départ de la zone 517,1 371,1 120,0 -227,5 780,7

 Actifs non courants alloués 613,3 622,2 53,5 1 289,0
 Actifs non courants non alloués 91,7
 Actifs non courants 613,3 622,2 53,5 1 380,7

 
Au 30 juin 2014, le Groupe ne dispose d’aucun autre indicateur de performance opérationnelle par 
zone géographique que celui présenté ci-dessus. L’information relative à la marge opérationnelle par 
organisation géographique sera disponible en 2015. 
 
 

31 décembre 2013
En millions d'euros Europe Amériques

Asie 
Pacifique

Opérations 
intra-

Groupe
Total

 Chiffre d'affaires:
 A destination de la zone 805,8 487,3 294,9 1 587,9

 Ventes externes au départ de la zone 835,0 476,8 276,1 1 587,9
 Ventes inter-secteurs 228,3 274,2 13,3 -515,8 0,0
 Au départ de la zone 1 063,2 751,1 289,5 -515,8 1 587,9

 Actifs non courants alloués 613,4 216,7 52,8 882,9
 Actifs non courants non alloués 65,9
 Actifs non courants 613,4 216,7 52,8 948,8

 
 

30 juin 2013
En millions d'euros Europe Amériques

Asie 
Pacifique

Opérations 
intra-

Groupe
Total

 Chiffre d'affaires:
 A destination de la zone 391,1 231,7 131,3 754,2

 Ventes externes au départ de la zone 400,7 229,0 124,5 754,2
 Ventes inter-secteurs 110,6 137,9 6,4 -254,9 0,0
 Au départ de la zone 511,3 366,8 130,9 -254,9 754,2

 Actifs non courants alloués 600,5 221,0 55,9 877,4
 Actifs non courants non alloués 66,2
 Actifs non courants 600,5 221,0 55,9 943,6
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Le tableau ci-dessous présente la décomposition du chiffre d’affaires par technologie : 
 

30/06/2014 31/12/2013 30/06/2013

  Applications cliniques 620 1 251 597
     Microbiologie 365 793 377
     Immunoessais 185 364 175
     Biologie moléculaire 62 78 37
     Autres gammes 8 16 8
  Applications industrielles 157 330 157

 Total par applications 777 1 581 754

 Revenus des programmes de co-développement 4 7

 Total 781 1 588 754

En millions d'euros
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16. Gestion des risques de change et de marché 
 
Les risques de change et de marché sont respectivement décrits dans les notes 29.1 et 29.4 du 
document de référence 2013. 
 
Dans le cadre de l’acquisition en Dollar de la société américaine BioFire, conclue en janvier 2014, le 
groupe a réalisé une émission obligataire sur le marché Euro. Afin de  se prémunir contre le risque de 
change et de taux, la Société a mis en place le 15/01/14 un Cross Currency Swap Euro/Dollar US d’un 
montant de 344 M€.   
 
 
16.1 Instruments de couverture 

 
 

 
Les couvertures de change en cours au 30 juin 2014, mises en place dans le cadre de sa politique de 
couverture du risque de change décrite au paragraphe 29.1.1 du document de référence 2013, sont 
les suivantes :  
 
 

A moins 
d'un an

De un à 
cinq ans

Total

 Couvertures de transactions commerciales 94,4 0,0 94,4 -0,8
   Change à terme 91,1 91,1 -0,8
   Options 3,3 3,3 0,0

 Couvertures de transactions commerciales futures 167,0 0,8 167,8 -3,2
   Change à terme 120,9 0,8 121,7 -2,1
   Options 46,1 46,1 -1,1

 Couvertures de transactions financières 131,3 131,3 0,2
 (change à terme)

En millions d'euros
Montants des couvertures Valeur de 

marché 
(a)

 

(a) Différence entre le cours de couverture au 30 juin 2014 et le cours de marché au 30 juin 2014 incluant 
les primes payées ou reçues. 

 
Les ventes, achats à terme et options en cours au 30 juin 2014 ont une échéance inférieure à 18 
mois.  
 
Les couvertures de taux d’intérêt en cours au 30 juin 2014, mises en place dans le cadre de sa 
politique de couverture du risque de taux d’intérêt décrite au paragraphe 29.4 du document de 
référence 2013, sont les suivantes :  

A moins 
d'un an

De un à 
cinq ans

A plus de 
cinq ans

 Couvertures de taux d'intérêt 0,0 150,0 469,5 8,4
   Swaps 150,0 7,5
   Options 150,0 0,1
   Cross Currency Swap 319,5 0,8

En millions d'euros
Montants des couvertures Valeur de 

marché 
(a)

 
(a) Différence entre le cours de couverture au 30 juin 2014 et le cours de marché au 30 juin 2014 incluant 
les primes payées ou reçues. 
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16.2 Instruments financiers : actifs et passifs financiers 
 

 
La ventilation des actifs et passifs financiers selon les catégories prévues par la norme IAS 39 
catégories « extra-comptables » (cf. note annexe 2.19 du document de référence 2013), et la 
comparaison entre les valeurs comptables et les justes valeurs, sont données dans le tableau ci-
dessous (hors créances et dettes fiscales et sociales) : 
 

30 juin 2014
En millions d'euros

Actifs à la 
juste valeur 
par résultat 

(hors 
dérivés)

Actifs 
dispo-

nibles à 
la vente

Créances, 
dettes, 

emprunts 
au coût 
amorti

Instru-
ments 

dérivés

Valeur 
comptable

Juste
valeur

Niveau

 Actifs financiers
 Autres titres non consolidés 0,1 25,4 25,5 25,5 1 - 3
 Autres immobilisations financières 8,2 8,2 8,2 -
 Autres actifs non courants 21,9 21,9 21,9
 Instruments dérivés - actifs 10,1 10,1 10,1 2
 Clients et comptes rattachés 398,7 398,7 398,7 -
 Autres créances 3 3,0 3,0 -
 Disponibilités et placements de trésorerie 94,3 0,8 95,1 95,1 1

 Total des actifs financiers 94,4 25,4 431,8 10,9 562,5 562,5

 Passifs financiers
 Emprunt obligataire (a) 297,1 297,1 314,7 1
 Autres financements 8,5 8,5 8,5 2
 Instruments dérivés - passifs 5,6 5,6 5,6 2
 Dettes financières courantes 96,9 0,7 97,7 97,7 2
 Fournisseurs et comptes rattachés 145,2 145,2 145,2 -
 Autres passifs courants 34,4 34,4 34,4 -

 Total des passifs financiers - - 582,1 6,4 588,5 606,0

 

31 décembre 2013
En millions d'euros

Actifs à la 
juste valeur 
par résultat 

(hors 
dérivés)

Actifs 
dispo-

nibles à 
la vente

Créances, 
dettes, 

emprunts 
au coût 
amorti

Instru-
ments 

dérivés

Valeur 
comptable

Juste
valeur

Niveau

 Actifs financiers
 Autres titres non consolidés 0,1 24,9 25,0 25,0 1 - 3
 Autres immobilisations financières 6,8 6,8 6,8 -
 Autres actifs non courants 24,5 24,5 24,5
 Instruments dérivés - actifs 9,9 9,9 9,9 2
 Clients et comptes rattachés 420,5 420,5 420,5 -
 Autres créances 2,8 2,8 2,8 -
trésorerie 428 428 428 1

 Total des actifs financiers 428,1 24,9 454,6 9,9 917,5 917,5

 Passifs financiers
 Emprunt obligataire (a) 296,9 296,9 303,9 1
 Autres financements 7,7 7,7 7,7 1 - 2
 Instruments dérivés - passifs 1,3 1,3 1,3 2
 Dettes financières courantes 98,5 98,5 98,5 2
 Fournisseurs et comptes rattachés 132,3 132,3 132,3 -
 Autres passifs courants 37,0 37,0 37,0 -

 Total des passifs financiers - - 572,4 1,3 573,7 580,7

(a) la valeur comptable de l’emprunt obligataire s’entend net des frais et primes d’émission. 
 
Les niveaux 1 à 3 correspondent à la hiérarchie de détermination de la juste valeur telle que définie 
par la norme IFRS 13 (cf. note 2.19 du document de référence 2013). 
 
Les actifs et passifs financiers constatés à la juste valeur concernent en pratique essentiellement 
certains titres, les placements de trésorerie et les instruments dérivés. Dans les autres cas, la juste 
valeur est indiquée pour information dans le tableau ci-dessus. 
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Aucun niveau d’évaluation n’est indiqué lorsque la valeur nette comptable est proche de la juste 
valeur. 
 
Il n’a été effectué aucun reclassement sur le 1er semestre 2014 entre les différentes catégories. 
 
Au 30 juin 2014, la variation des titres disponibles à la vente s’analyse comme suit : 
 

En millions d'euros

 31 décembre 2012 27,7

 Gains et pertes enregistrés en résultat -2,3
 Gains et pertes enregistrés en capitaux propres -0,8
 Acquisitions 0,8
 Variations de périmètre, change et divers -0,5

 31 décembre 2013 24,9

 Gains et pertes enregistrés en capitaux propres 0,5
 Acquisitions 0,1

 30 juin 2014 25,5

Titres 
disponibles
à la vente

 
 
 

17. Engagements hors bilan 
 
Les engagements hors bilan n'ont pas évolué de manière significative depuis le 31 décembre 2013 
(cf. note 30 du document de référence 2013). 
 
 

18. Transactions avec les parties liées 
 
Les transactions avec les sociétés liées se sont poursuivies sur les mêmes bases qu'en 2013 sans 
évolution significative (cf. note 31 du document de référence 2013). 
 
 

19. Evènements postérieurs à la clôture 
 
Un contrôle fiscal de bioMérieux SA portant sur les exercices 2011, 2012 et 213 a débuté le 24 juillet 
2014. 
 
Aucun autre évènement postérieur susceptible d’avoir une influence significative sur les comptes de 
l’exercice n’a été identifié à la date d’arrêté des comptes.  
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bioMérieux S.A. 

Société anonyme au capital de 12.029.370 euros 
Siège social : chemin de l’Orme - 69280 Marcy l’Etoile 

673 620 399 RCS LYON 
  
 

RAPPORT D’ACTIVITÉ SEMESTRIEL 
 
 
 
A – TABLEAU DES RESULTATS 
 

Comptes consolidés 
En millions d'euros 

S1 2014 S1 2013 Variation 
A données publiées 

Chiffre d’affaires 781 754 +3,5 % 

Résultat opérationnel courant contributif 94 125 -24,8 % 

Résultat opérationnel courant 81 124 -34,9 % 

Résultat de l’ensemble consolidé 53 80 -34,4 % 

Cash Flow Libre 69 42 +64,3% 

 
 
B – RAPPORT D’ACTIVITE 
 
1) Activité 
 
A fin juin 2014, le chiffre d’affaires du Groupe a progressé de 7,9 % à taux de change 
constants. Il intègre les ventes de BioFire (28 millions d’euros) à compter du 16 janvier. A taux 
de change et périmètre constants, la croissance s’est établie à 4,2 %. Les variations des taux 
de change, qui reflètent principalement l’appréciation de l’euro par rapport aux autres devises, 
ont eu un impact négatif de 33 millions d’euros, soit 440 points de base. Dans ce contexte, le 
chiffre d’affaires a atteint 781 millions d'euros contre 754 millions d'euros au 30 juin 2013, en 
hausse de 3,5 % à données publiées 

Au cours du 1er semestre 2014, la performance commerciale de bioMérieux a été conforme à 
l’objectif annuel fixé en début d’année. Le dynamisme de l’Amérique du Nord et le bon niveau 
des ventes en Europe de l’Ouest, sur la zone « Europe de l’Est, Moyen-Orient et Afrique » et 
en Amérique latine ont permis de compenser le lent démarrage de l’activité en Chine, 
notamment dans les ventes d’instruments et les applications industrielles, ce qui a limité la 
croissance organique dans les pays émergents à 5 % environ. La grande diversification 
géographique de son activité assure ainsi à la Société une base solide de développement. 
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Au 1er semestre 2014, l’évolution de l’activité par zone géographique est résumée ci-après 
(chiffres à devises et périmètre constants) : 

Chiffre d’affaires 

par zone géographique 

En millions d'euros 

S1 

2014 

S1 

2013 

Variation 
A données 
publiées 

Variation
A devises et 

périmètre 
constants 

Europe (1) 402 391 +2,9 % +3,9 % 

  Amérique du Nord (2) 196 168 +16,4 % +5,6 % 

  Amérique latine 59 64 -7,7 % +9,2 % 

Amérique  255 232 +9,8 % +6,6 % 

Asie Pacifique 120 131 -8,3 % -1,7 % 

Total par Région 777 754 +3,1 % +3,7 % 

Collaborations de R&D 4    

Chiffre d’affaires Groupe 781 754 +3,5 % +4,2 % 
(1) y compris le Moyen-Orient et l'Afrique 
(2) dont chiffre d’affaires de BioFire : 27 millions d’euros 

 En Europe - Moyen-Orient - Afrique (52 % du CA total), l’activité a affiché une croissance 
de 3,9 %, en net redressement d’une année sur l’autre. 
• En Europe de l’Ouest (44 % du CA total), où les premiers signes d’une reprise 

économique se sont poursuivis, les ventes ont augmenté de 2,8 %, succédant à 
4 années de décroissance ou de stagnation. Le dynamisme de l’Allemagne (+6 %) et 
du Royaume-Uni (+7 %) a été soutenu notamment par la microbiologie clinique. En 
France, dans un marché toujours difficile, l’activité de la Société a progressé au cours 
du semestre, à la faveur de ventes satisfaisantes de réactifs et d’instruments de la 
gamme ID/AST automatisée. Enfin, en Europe du Sud, le regain d’activité, déjà observé 
au cours du 1er trimestre 2014, a été conforté par la bonne performance des réactifs de 
microbiologie clinique et des applications industrielles, portant la croissance totale dans 
ces pays à plus de 3 % d’une année sur l’autre, alors que la Société a maintenu sa 
politique stricte de gestion des encours clients. 
Dans le domaine clinique, l’activité a bénéficié de solides ventes d’instruments. 
Dynamisées par l’étendue du portefeuille produits, les applications industrielles se sont 
inscrites en progression sur la quasi-totalité des pays. 

• Avec une croissance de 10 % d’une année sur l’autre, la vitalité de la zone « Europe de 
l’Est, Moyen-Orient et Afrique » s’est confirmée dans les applications cliniques comme 
industrielles. Le maintien de cette dynamique pourrait néanmoins être affectée par les 
tensions géopolitiques, sil elles devaient perdurer dans cette zone. 

 La région Amérique, nouvellement créée au sein du Groupe, représente un tiers du chiffre 
d’affaires total et s’est inscrite en croissance de 6,6 %. 
• En Amérique du Nord (25 % du CA total), les ventes ont connu une progression solide  

de 5,6 %. 
Dans le domaine clinique, la gamme ID/AST automatisée VITEK® a poursuivi son 
développement, bénéficiant d’importantes installations de VITEK® MS. En outre, 
VIDAS® a continué de bénéficier du succès du paramètre VIDAS® B.R.A.H.M.S PCT 
sur le marché des soins intensifs. 
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Dans les applications industrielles, la croissance, tirée par les ventes de réactifs, a été 
pénalisée par des ventes d’instruments plus faibles, traduisant un allongement de la 
durée de certaines négociations commerciales par rapport à ce qui était précédemment 
observé. 

• En Amérique latine (8 % du CA total), les ventes ont progressé sur l’ensemble des pays 
en distribution directe de la zone. L'activité a continué d’être portée par les réactifs dont 
les prix en devises locales ont, dans certains cas, été significativement augmentés en 
début d’année afin d’adapter la politique commerciale à l’environnement monétaire 
troublé. 

 En Asie Pacifique (15 % du CA total), l’activité est en décroissance de 1,7 % d’une année 
sur l’autre. Tandis que les ventes en Inde ont enregistré un essor rapide au cours du 2ème 
trimestre (+21 %), notamment dans le domaine clinique, la reprise de l’activité s’est avérée 
plus lente qu’escompté en Chine. Dans ce pays, les ventes de réactifs, notamment dans 
les applications cliniques, ont affiché une progression solide. Néanmoins, la Société a 
enregistré un net ralentissement de l’activité de ses distributeurs dans le domaine de 
l’équipement des laboratoires publics. En outre, le retard constaté dans les appels d’offres 
des clients a négativement affecté la performance des applications industrielles. Dans ce 
contexte, pour la 1ère fois depuis mars 2009, les ventes ont reculé en Chine d’une année 
sur l’autre (-5 %). La Société estime cependant que la trajectoire des ventes de réactifs 
cliniques devrait permettre un certain redressement de l’activité au 2d semestre et elle 
considère que les fondamentaux de marché, comme la réforme de la santé, l’émergence 
d’une classe moyenne, la lutte contre les maladies infectieuses et les résistances aux 
antibiotiques, ainsi que les besoins croissants en sécurité agroalimentaire demeurent 
inchangés. La Société confirme donc sa stratégie de développement en Chine et demeure 
convaincue de disposer des atouts compétitifs nécessaires pour y atteindre ses ambitions. 
Sur l’ensemble de la zone Asie Pacifique, la croissance des réactifs VIDAS® a tiré la 
performance commerciale dans le domaine clinique, alors que, dans les applications 
industrielles, le net recul des ventes en Chine a pesé sur l’activité. 

 

Au cours du 1er semestre 2014, l’évolution de l’activité par application, à devises et périmètre 
constants, est la suivante :  

Chiffre d’affaires 
par application 
En millions d'euros 

S1 

2014 

S1 

2013 

Variation 
A données 
publiées 

Variation 
A devises 

constantes et 
périmètre 
d’activité  

comparable 

Applications Cliniques 620 597 3,9 % +4,4 % 

   Microbiologie 365 377 -3,3 % +1,0 % 

   Immunoessais 185 175 +5,5 % +10,4 % 

   Biologie Moléculaire 62 37 +69,6 % +9,9 % 

   Autres gammes 8 8 +3,2 % +8,7 % 

Applications Industrielles 157 157 +0,0 % +1,2 % 

Total par Applications 777 754 +3,1% +3,7% 

Collaborations de R&D 4    

TOTAL 781 754 +3,5 % +4,2 % 

 



 
 

- 37 - 
 

 

 Dans le domaine clinique, l’activité a connu une solide progression de 4,4 %. 

• La microbiologie est en croissance de 1 %, tirée notamment par les bonnes 
performances de la gamme ID/AST automatisée, des milieux de culture et des solutions 
d’automatisation complète du laboratoire de microbiologie. En revanche, la gamme 
d’hémoculture BacT/ALERT® dont les volumes de production restent inférieurs aux 
besoins des clients (cf. paragraphe sur le site de Durham dans les « Principaux 
évènements du 2ème trimestre »), a vu une érosion de son chiffre d’affaires d’une année 
sur l’autre. En 2014, la Société élargira encore son offre commerciale avec le 
lancement de 2 nouveaux systèmes particulièrement innovants. Virtuo™, la nouvelle 
génération de système d’hémoculture, est en phase finale et les équipes en préparent 
activement la commercialisation prochaine dans des pays cibles qui reconnaissent le 
marquage CE. En parallèle, le premier incubateur incorporant des technologies 
d’imagerie est en cours d’installation dans le laboratoire du partenaire avec lequel 
bioMérieux développe ce système. Il pourra ainsi être utilisé pour le diagnostic 
microbiologique de routine, progressivement avant la fin de cette année. 

• Dans les immunoessais, la gamme VIDAS® a connu une nette accélération sur le 2ème 
trimestre, portant la croissance à près de 12 % sur le semestre. Les ventes ont été 
tirées par les réactifs et les instruments, bénéficiant du positionnement réussi de 
VIDAS® sur les paramètres à forte valeur médicale et dans les pays émergents. En 
outre, le test VIDAS® 25 OH Vitamin D Total, marqué CE à la fin de l’exercice 2013, 
connaît un démarrage prometteur. 

• La biologie moléculaire a enregistré une progression organique de près de 10 % 
d’une année sur l’autre, grâce au développement rapide de la gamme ARGENE®. Avec 
la consolidation de BioFire depuis le 16 janvier dernier, les ventes de biologie 
moléculaire ont connu une croissance de 70 % sur le semestre. 

 Les applications industrielles représentent 20 % du chiffre d’affaires du Groupe. Elles ont 
enregistré une croissance de 1,2 % d’une année sur l’autre, pénalisée par les retards 
constatés dans les appels d’offres publics en Chine et par des ventes faibles d’instruments 
en Amérique du Nord. En revanche, l’activité est restée robuste sur la région « Europe de 
l’Est, Moyen-Orient et Afrique » et bien orientée en Europe de l’Ouest. Sur le reste de 
l’année, la Société escompte la poursuite de l’évolution favorable observée en Europe et la 
reprise de la tendance porteuse en Amérique du Nord, visant ainsi une redynamisation 
progressive de ses ventes dans les applications industrielles. La Société dispose d’atouts 
compétitifs uniques - gamme de produits la plus large du marché, commercialisation de 
solutions innovantes, riche pipeline en cours de développement et présence mondiale – et 
considère ainsi qu’elle est en mesure de répondre aux besoins croissants de sa base de 
clientèle. 

 Les ventes de réactifs et de services, qui ont représenté 90,7 % du chiffre d’affaires du 
Groupe, ont affiché une croissance organique de plus de 5 %. 
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2) Éléments financiers 
 
• Compte de résultat 

 La marge brute s’est élevée à 387 millions d’euros, soit 49,6 % du chiffre d’affaires. Elle 
inclut pour la première fois l’activité de BioFire dont le taux de marge brute est, pour le 
moment, inférieur à celui du Groupe. Elle a été fortement affectée par la dépréciation de 
nombreuses devises face à l’euro, représentant un montant estimé à 26 millions d’euros. A 
taux de change et périmètre constants, le taux de marge brute du premier semestre 2014 
se serait élevé à près de 51 % contre 52,6 % au 30 juin 2013. Bien que bénéficiant d’une 
légère augmentation du prix de vente moyen des réactifs et de la hausse de la part des 
réactifs et des services dans le chiffre d’affaires total de la Société, le taux de marge brute 
a été impacté par les dépenses engagées sur le site de Durham 
(cf. paragraphe « Evènements marquants du 1er semestre 2014 »). 

Le résultat opérationnel courant contributif1 s’est élevé à 94 millions d’euros contre 
125 millions d’euros au 30 juin 2013. Cette évolution reflète, comme prévu, des effets 
défavorables du change, estimés à environ 17 millions d’euros ainsi que les dépenses 
engagées par la Société sur son site de Durham : les surcoûts (honoraires et coûts liés au 
process Qualité) ont représenté un montant estimé à 15 millions de dollars, en augmentation 
de 11 millions de dollars d’une année sur l’autre 

• Les charges commerciales et les frais généraux se sont élevés à 215 millions 
d’euros. Après une quasi-stabilité depuis 2012, ils sont en augmentation de 16 millions 
d’euros au premier semestre 2014. La Société a notamment investi de façon 
significative pour accompagner le lancement de ses nouveaux produits innovants et 
son développement dans les pays émergents. Les charges commerciales et les frais 
généraux ont ainsi représenté 27,5 % du chiffre d’affaires contre 26,3 % au 
30 juin 2013. 

• Représentant près de 13 % du chiffre d’affaires, les frais de recherche et 
développement se sont établis à 100 millions d’euros. A taux de change et périmètre 
constants, ils sont stables, témoignant de la volonté de la Société de maintenir un 
niveau élevé d’investissements dans le pipe-line de produits en développement ou en 
cours de lancement. 

• Les crédits d’impôts en faveur de la recherche se sont établis à 14 millions d’euros, 
en hausse de 2 millions d’euros d’une année sur l’autre. 

• Intégrant près de 5 millions d’euros de redevances reçues par BioFire, les « autres 
produits de l’activité » ont atteint 7,4 millions d’euros, contre 4 millions d’euros sur la 
même période en 2013.  

 Après amortissement des technologies et des actifs incorporels relatifs à l’acquisition de 
BioFire (6 millions d’euros), des frais d’acquisition de cette société (5 millions d’euros), de 
la consommation des stocks acquis réévalués à leur valeur commerciale (3 millions 
d’euros) et des indemnités correspondant à la résiliation des accords avec les distributeurs 
de BioFire (1 million d’euros), le résultat opérationnel courant* a représenté 79 millions 
d’euros. Il s’élevait à 125 millions d’euros au 30 juin 2013. 

 Le résultat opérationnel intègre des éléments non courants à hauteur de 1,2 million 
d’euros et s’établit à près de 81 millions d’euros contre 124 millions d’euros au premier 
semestre 2013. 

                                                 
1 Le résultat opérationnel courant contributif correspond au résultat opérationnel courant hors éléments non récurrents relatifs 

à l’acquisition et l’intégration de BioFire, et écritures comptables liées à l’affectation de son coût d’acquisition. Le résultat 
opérationnel courant correspond au résultat opérationnel hors éléments significatifs, inhabituels et non récurrents », classés 
en « autres produits et charges opérationnels non courants ». 
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 La charge financière nette a représenté 4,1 millions d’euros quasi stable par rapport à 
2013, l’augmentation du coût de l’endettement net étant compensée par l’absence de 
dépréciation de titres de participation constatée au premier semestre de l’année 
précédente. 

 La charge d’impôt s’est élevée à 24 millions d’euros. Le taux d’imposition a représenté 
31,1 % du résultat avant impôt contre 32,6 % au 30 juin 2013, où aucune déduction fiscale 
n’avait pu être constatée sur la dépréciation de certains titres de participation. 

 Dans ces conditions, le résultat net du premier semestre 2014 s’établit à 53 millions 
d’euros et représente 6,7 % du chiffre d’affaires. Il atteignait 80 millions d’euros au 
30 juin 2013. 

• Cash-flow 

 Dans le contexte de la diminution du résultat opérationnel courant contributif, l’EBITDA2 du 
premier semestre 2014 a atteint 141 millions d’euros contre 169 millions d’euros au 
30 juin 2013. 

 Le besoin en fonds de roulement d’exploitation est resté stable malgré la solide 
croissance de l’activité du Groupe, alors qu’il avait augmenté de 55 millions d’euros au 
premier semestre 2013. Il représente 26,5 % du chiffre d’affaires contre 28,6 % au 
30 juin 2013. 

• La valeur nette des stocks a augmenté de 27 millions d’euros contre 36 millions d’euros  
au premier semestre 2013 au cours duquel des stocks de sécurité avaient été 
constitués en vue de la préparation du lancement commercial de la plateforme 
VIDAS® 3. 

• Les créances clients ont diminué de 35 millions d’euros contre 14 millions d’euros au 
30 juin 2013. Cette évolution reflète le maintien par la Société de sa politique stricte de 
gestion des encours clients. Elle résulte également de l’encaissement de 13 millions 
d’euros d’arriérés de créances publiques espagnoles en février 2014. Dans ce 
contexte, le délai moyen d’encaissement des créances du Groupe, tous clients 
confondus, s’est sensiblement amélioré, s’élevant à 94 jours contre 103 jours au 
30 juin 2013.  

 Les décaissements liés aux investissements se sont élevés à 56 millions d’euros, dont 
42 millions d’euros au titre des investissements industriels, contre respectivement 60 et 
46 millions d’euros au 30 juin 2013. Les investissements industriels ont concerné 
principalement l’augmentation des capacités de production notamment à Durham et 
Craponne, l’extension du site de Marcy l’Etoile ainsi que le « Global ERP ». 

 Par ailleurs, le site de Boxtel (Pays-Bas) a été cédé. Le produit de la vente, intégralement 
encaissé à fin juin 2014, favorise les flux de trésorerie de la période à hauteur de 
10 millions d’euros. Le prix de vente étant légèrement supérieur à la valeur nette comptable 
du site, cette cession est sans impact matériel sur le compte de résultat au 30 juin 2014. 

 Dans ce contexte, le cash-flow libre3 s’est élevé à 69 millions d’euros, contre 42 millions 
d’euros au 30 juin 2013. 

 En janvier 2014, bioMérieux a finalisé l’acquisition de la totalité du capital de BioFire. 
Le montant de la transaction inclut un prix de 450 millions de dollars et la reprise des dettes 
de la société (environ 40 millions de dollars), soit une contrevaleur de 353 millions d’euros. 
En outre, des frais d’acquisition de cette société ont été décaissés au cours de la période à 
hauteur de 7 millions d’euros. 

                                                 
2 L’EBITDA se définit comme la somme du résultat opérationnel courant contributif et des amortissements d’exploitation 
3 Le cash-flow libre correspond aux flux de trésorerie générés par l’exploitation, net des décaissements liés aux 

investissements 
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 En juin 2014, la Société a versé un dividende de 39,5 millions d’euros, contre 38,7 millions 
d’euros en 2013. 

 En conséquence, l’endettement net au 30 juin 2014 ressort à 307 millions d’euros. Il 
s’élevait à 43 millions d’euros au 30 juin 2013.  
La Société dispose d’un emprunt obligataire, d’un montant de 300 millions d’euros, d’une 
durée de 7 ans et placé auprès d’investisseurs institutionnels en octobre 2013. En outre, 
elle bénéficie d’une ligne de crédit syndiqué de 350 millions d’euros dont l’échéance a été 
étendue au 20 mai 2019 au cours du premier semestre 2014. 

 
C - EVENEMENTS DU SEMESTRE 
 

 Solides avancées dans l’intégration de BioFire 
Acquise mi-janvier 2014, BioFire est spécialisée dans le diagnostic moléculaire et 
syndromique des maladies infectieuses avec FilmArray®, un système de biologie 
moléculaire PCR, multiplexe, marqué CE et approuvé par la FDA (« Food and Drug 
Administration »). À ce jour, le menu de FilmArray® comprend 3 panels : le panel 
respiratoire, le panel sepsis et le panel gastro-intestinal qui sont tous trois marqués CE et 
approuvés par la FDA. 

Dès la finalisation de la transaction, les équipes de bioMérieux et de BioFire ont débuté 
leur intégration et des premiers résultats tangibles ont déjà été obtenus : 

• Des discussions ont été entamées avec les distributeurs de BioFire et, à compter de 
juillet, FilmArray® peut être commercialisé en direct, via les implantations commerciales 
locales de la Société, dans 8 pays européens (dont la France, le Royaume-Uni, 
l’Allemagne et la Scandinavie). 

• En outre, des autorisations de commercialisation de FilmArray® ont été reçues dans de 
nouveaux territoires. En particulier, en juin 2014, l’approbation TGA (« Therapeutic 
Goods Administration ») des autorités australiennes pour la commercialisation de 
l’instrument FilmArray®, de son panel respiratoire et de son panel sepsis en Australie a 
été obtenue en 5 jours seulement. En outre, la disponibilité commerciale de FilmArray® 
a été étendue à de nouveaux pays européens, incluant la Hongrie, la Norvège, la 
Slovaquie, la République Tchèque et la Pologne. 

• Ainsi, à fin juin, FilmArray® est commercialement disponible aux Etats-Unis, dans 25 
pays européens reconnaissant le marquage CE, à Hong Kong, en Australie, en 
Thaïlande et dans différents autres marchés accessibles sans autorisation 
réglementaire (comme le Chili et l’Afrique du Sud). La Société travaille activement pour 
obtenir d’autres autorisations de commercialisation, notamment en Chine, en Inde et au 
Brésil. 

• En revanche, l’action juridique de protestation, initiée par une société concurrente et 
relative à l’attribution à BioFire Defense, par le Département de la Défense américain 
(DoD), d’un contrat d’un montant total de 240 millions de dollars pour le développement 
technologique de la Nouvelle Génération de Système de Diagnostic (NGDS), était 
toujours en cours à fin juin 2014 et les travaux correspondants encore suspendus. 

Sur la période courant du 16 janvier au 30 juin 2014, soit sur la base de 5,5 mois d’activité, 
le chiffre d’affaires de BioFire, reporté en « variation de périmètre » dans le tableau ci-
après, s’est élevé à 28 millions d’euros (+42 % environ d’une année sur l’autre) dont 
27 millions d’euros en Amérique du Nord, la structure commerciale étant en cours de 
déploiement dans le reste du monde. 
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 Offre commerciale 
Au cours du premier semestre 2014, l’offre commerciale de la Société a été enrichie par le 
lancement de 3 nouveaux produits. En particulier, le panel FilmArray® gastro-intestinal a 
reçu l’accréditation 510(k) de la FDA et a été marqué CE au cours du 2ème trimestre. Il est 
commercialement disponible aux Etats-Unis et en Europe. Ce panel gastro-intestinal cible 
22 bactéries, virus et parasites en un seul test, permettant ainsi une approche syndromique 
du diagnostic des diarrhées infectieuses. Ce test gastro-intestinal est le plus complet 
approuvé par la FDA. Il inclut en outre certains pathogènes qui reçoivent pour la première 
fois l'approbation de la FDA. 

Par ailleurs, depuis son lancement en Europe il y a un an, VIDAS® 3 reçoit un accueil 
positif, devenant progressivement la nouvelle référence de la gamme VIDAS® sur 
l’ensemble des 42 pays dans lequel il est commercialement disponible. Après l’Europe, 
bioMérieux continue le déploiement commercial de VIDAS® 3 en Amérique latine et en Asie 
Pacifique, où l’instrument a récemment obtenu son enregistrement réglementaire par la 
SFDA pour sa commercialisation en Chine. Au cours  
du 2ème trimestre, bioMérieux a déposé le dossier d’approbation de VIDAS® 3 auprès de la 
FDA en vue de sa commercialisation aux Etats-Unis. A fin juin 2014, la base installée de 
VIDAS® 3 avoisine 350 instruments. Son expansion reflète tant les qualités de l’instrument 
que la largeur et la pertinence du menu, le test VIDAS® 25 OH Vitamin D Total étant 
notamment un catalyseur efficace.  

Enfin, dans le cadre de la rationalisation de son offre commerciale, la Société a décidé 
d’arrêter la commercialisation de certaines gammes représentant en tout environ 1 % du 
chiffre d’affaires consolidé de 2013 : réactifs de contrôle qualité LyfoCults® (arrêt progressif 
prévu en 2015), grande majorité des réactifs de biochimie (arrêt prévu au cours du 1er 
semestre 2015) et flacons d’hémoculture BacT/ALERT® pour la détection des 
mycobactéries dans le sang (arrêt au 1er trimestre 2015). 

 

 Mise en œuvre de la nouvelle organisation opérationnelle 

Le 15 avril 2014, la Société a annoncé la mise en place d’une nouvelle organisation 
dirigée par Alexandre Mérieux.  

3 régions aux responsabilités élargies ont été créées : la zone Europe - Moyen-Orient - 
Afrique, la zone Amérique et la zone Asie Pacifique. En parallèle, 2 unités, correspondant à 
la segmentation des marchés de bioMérieux, l’Unité Clinique et l’Unité Industrie, ont été 
mises en place. 

Cette nouvelle organisation, dès aujourd’hui opérationnelle, devrait permettre à la Société 
d’intensifier le déploiement de son plan stratégique et de poursuivre son développement 
international tout en répondant au mieux aux besoins de ses clients. 

 Plan de développement industriel 

• Site de Durham (Caroline du Nord - Etats-Unis) 
La Société poursuit un plan d’action de grande ampleur, visant à renforcer le système 
qualité du site et à retrouver une situation satisfaisante de production des flacons 
d’hémoculture à la fin de l’exercice 2014. Conformément à ce calendrier, au 30 juin 2014, 
bioMérieux est en cours de validation de sa ligne de production la plus récente dont les 
capacités ont été augmentées cet été à 24 heures par jour, 7 jours par semaine (contre 5 
jours par semaine précédemment). En outre, début juillet 2014, la construction d’une ligne 
additionnelle de fabrication de flacons d’hémoculture a été lancée : sa mise en service est 
attendue au premier semestre 2017 pour faire face à l'augmentation prévue de la 
demande mondiale en flacons d’hémoculture dans les années à venir. 
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• Déploiement du « Global ERP » 
Le « Global ERP » a continué d’être déployé avec succès. Après le lancement intervenu 
en Afrique du Sud et au Portugal, il est désormais implanté dans 26 filiales du Groupe. 

 
EFFECTIF 
 

 Au 30 juin 2014, l’effectif global du Groupe s’élève à 8 535 collaborateurs (salariés en 
équivalent temps plein) dont 613 collaborateurs de BioFire. Hors BioFire, l’effectif s’élevait 
à 7 723 collaborateurs au 31 décembre 2013. 

 
 
D – PRINCIPAUX RISQUES ET INCERTITUDES 
 
Les principaux risques et incertitudes auxquels la Société pourrait être exposée au cours du 
second semestre 2014 sont décrits aux chapitres 4 et 20 en sa note 29 du Document de 
référence 2013 et aux notes 8 (Passif éventuel) et 16 des annexes aux comptes semestriels 
consolidés figurant en annexe B du rapport financier semestriel. Cependant, d’autres risques et 
incertitudes dont bioMérieux n’a pas actuellement connaissance ou qu’elle tient pour 
négligeables pourraient également avoir une incidence négative sur son activité. 
 
 
E – PRINCIPALES TRANSACTIONS ENTRE PARTIES LIEES  
 
Les transactions avec les sociétés liées se sont poursuivies sur les mêmes base qu'en 2013 
sans évolution significative (cf note 18 des annexes aux comptes semestriels consolidés 
figurant en annexe B du rapport financier semestriel et note 31 de l'annexe consolidée au 
31 décembre 2013, du chapitre 20 du Document de référence 2013). Aucune nouvelle 
transaction entre parties liées n’a une influence significative sur la situation financière ou les 
résultats de la Société.  

 
F – PERSPECTIVES  
 

 Marquage CE de VIRTUO™ 
En juillet 2014, bioMérieux a annoncé le marquage CE de VIRTUO™, la nouvelle 
génération de BacT/ALERT®. Ce système d’hémoculture pour la détection de micro-
organismes pathogènes, automatisé, unique et innovant, complète l'offre de la gamme 
BacT/ALERT®. Grâce à ses performances accrues, ce système permettra aux laboratoires 
de fournir des résultats rapides aux médecins, contribuant à l’amélioration de l’état de 
santé des patients et optimisant la productivité des laboratoires. Il est désormais 
commercialement disponible dans des pays cibles qui reconnaissent le marquage CE. Le 
lancement de VIRTUOTM concernera dans un premier temps les clients actuels, jusqu’à ce 
qu’un niveau satisfaisant d’approvisionnement en flacons d’hémoculture soit assuré. 

 
 En 2014, bioMérieux prévoit de réaliser une croissance de son chiffre d’affaires comprise 

entre 3 et 5 %, à taux de change et périmètre constants. La Société démontre de la 
résilience de son modèle économique qui s’appuie sur la diversification technologique et 
géographique de son activité. 
 

 En outre, forte de sa bonne dynamique commerciale et de la mise en œuvre d’un plan de 
maîtrise de ses dépenses opérationnelles, bioMérieux maintient son objectif de résultat 
opérationnel courant contributif compris entre 220 et 245 millions d’euros. 
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C – DECLARATION DES PERSONNES PHYSIQUES QUI ASSUMENT 

LA RESPONSABILITE   
DU RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL 
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D – RAPPORT DES CONTROLEURS LEGAUX 

 «Rapport des Commissaires aux comptes sur l’information financière semestrielle» 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 










